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12EME CONFERENCE DES ETATS PARTIES (CSP12) AU TRAITE SUR LE COMMERCE DES ARMES (TCA)

DU 24 AU 28 AOÛT 2026 A GENEVE (SUISSE)

PROJET DE DECLARATION DU CAMEROUN 
PAR 
M. PAUL SERGES NTAMACK, PREMIER CONSEILLER - MISSION PERMANENTE DU CAMEROUN AUPRES DE L’OFFICE DES NATIONS UNIES

DEBAT GENERAL
Madame la Présidente,

Le Cameroun souscrit à la déclaration prononcée par la Sierra-Leone au nom du Groupe Africain.

Puisque c’est la première fois que ma délégation prend la parole au cours de ces importantes assises, je voudrais, au nom de mon pays, vous féliciter pour la manière à laquelle vous conduisez les travaux des diverses instances du Traité sur le Commerce des Armes depuis votre accession à la présidence de la 12ème Conférence des Etats Parties. 

Nous adressons également nos félicitations aux membres du Bureau et au Secrétariat pour l’organisation harmonieuse des sessions préparatoires à cette CSP12, ainsi que des travaux des présentes assises. 

Nous omettons souvent de le faire, mais qu’il nous soit permis de saisir cette opportunité pour remercier le pays hôte, la Suisse, aussi bien pour l’accueil que pour toutes les dispositions prises en amont et en aval pour la bonne tenue des CSP successives.

Madame la Présidente,

Distingués délégués,

Cette Conférence a la particularité de ne pas viser une thématique spécifique tout en poursuivant le suivi des thématiques développées lors des précédentes Conférences.

Celles-ci ont été diverses et riches, avec pour objectif commun une mise en œuvre effective et accentuée du Traité sur le Commerce des Armes.

Pour sa part, le Cameroun aborde la mise en œuvre du Traité de manière progressive. Cela a commencé avec sa ratification en 2018, s’est poursuivi avec l’élaboration et la soumission des rapports annuels et, actuellement, les travaux sont articulés sur la création de l’organe national en charge des armes et munitions, prévu par la Loi de 2016 portant régime général des armes et munitions aux Cameroun. 

Le temps mis pour la soumission continue des Rapports a certes été long, mais nécessaire en vue d’une bonne appropriation, par les différents acteurs, des exigences y attachées et, au-delà, des dispositions du Traité en général.

Cela montre bien que l’application efficace du Traité est un processus continu, graduel, et pour lequel toutes les parties prenantes doivent être impliquées, et les mécanismes d’accompagnement rendus accessibles.

Mon pays en a fait, et continue d’en faire l’expérience.

Madame la Présidente,

Distingués délégués,

Les défis d’un commerce des armes responsable et encadré sont multiples. Les Rapports des Groupes de travail en ont visé certains et aujourd’hui les questions de violences basées sur le genre et d’implication des jeunes gagnent en pertinence.

Mon pays voudrait cependant attirer l’attention sur les défis de mise en œuvre par aire géographique. En effet, s’il est des problématiques communes, il existe aussi des appréhensions différentes des problématiques et même des défis spécifiques à certaines régions, voire à des contextes sous-régionaux ou nationaux. Il serait intéressant de voir ressortir ces aspects dans les travaux des Groupes de travail.

D’autre part, des défis nouveaux liés à l’essor rapide des nouvelles technologies applicables au domaine militaire en général, et en manière de fabrication des armes et munitions en particulier, nous interpellent sur différents aspects. Il apparaît dès lors nécessaire de renforcer la synergie entre les instruments traitant des armes, la coopération et l’assistance entre les Etats, le partenariat avec diverses parties prenantes, notamment les industries, dans la lutte contre la circulation illicite des armes.

Je vous remercie de votre attention.

 Genève, le 24 août 2026









